
EnNouvelle-Calédonie,
« uneimpasselocale

etnationale»

La gravité dela situation économique
etsocialedel’archipel exige lanomination
d’ungouvernementpourpiloter le dossier

A
près seize semainesd’in-
surrection indépendan-

tiste qui ont conduit à la

et àl’effondrement de l’économie,
la Nouvelle-Calédonie et ses
270 000 habitants plongent dans
une crise sociale majeure.«Le pire
est à venir», a averti, mercredi
28 août,la représentantedu patro-

nat calédonien,Mimsy Daly, àl’oc-
casion de l’université d’été duMe-

def, àParis. «Toutes les aidespubli-

ques sontcoupées. Le domainede
la santéest enfaillite et lesaidesso-

ciales s’arrêtentles unes après les

autres. C’est une urgencesociale,

pasuniquementéconomique»,a-t-

elle précisé,lundi, surFranceinfo.

Le Congrès de Nouvelle-Calédo-

nie a adoptémercredi une résolu-

tion lancéepar le parti non indé-

pendantiste modéré Calédonie
ensemble,qui évalue les besoins
de reconstruction à financer par
l’Etat à 500 milliards de francs

Pacifique (4,2 milliards d’euros)
surcinq ans,et réclamela création
d’un comité interministériel à Pa-

ris pour gérerla crise. «Nous som-

mes dans une impassepolitique
locale doublée d’une impassena-

tionale fautede majoritéet de gou-

vernement, et cela en plein chaos

économiqueet social. Le sujet, c'est

d’éviter les émeutes de lafaim à la

fin de 2024», affirme Philippe
Gomès,responsablede Calédonie

ensemble,selonqui la moitié des
salariés calédoniensseraientme-

nacés dechômagepartiel.

A Nouméa, le gouvernement
présidé parLouis Mapou a vécu
comme uncoupde tonnerre mer-

credi ladémissiondeVaimu’a Mu-

liava, chargé notamment de la

fonction publique et de l’urba-
nisme. Jeudi29 août s’ouvre pour-

tant une consultation politique et

citoyenned’un mois sur leplande

«sauvegarde, refondation et re-

construction» du même gouver-

nement, qui promet ni plus ni
moins de changerdemodèleéco-

nomique et social.

mort violente de onze

qué Yannick Slamet, chargé du
budget et descomptes sociaux,
lundi, sur NC La Première. L’ur-
gence absolue,c’est l’extrême né-

cessité.» Il faut aussi, selon lui,
«pouvoir terminer l’exercice 2024

pour l’ensemble des institutions».
Si les échanges sont constants
avec Paris sur la gestion financière

dela crise, les interlocuteurs man-

quent, souligne-t-onà Nouméa,et
la gravité de la situation exige
qu’un nouveau gouvernement
succèdeauxministres démission-

naires pour piloter le dossier. Le

territoire se sentabandonnéet en
appelleà la solidariténationale.

« Dossierextrêmementsuivi »

«Noussommesconscientsque les
Calédoniens ont le sentiment
d’être abandonnés.Mais le dossier

est extrêmement suivi parBruno
Le Maire», plaide-t-on au minis-

tère de l’économie et desfinan-
ces. Quatre fonctionnaires se re-

laient à Nouméa, tandisqu’une
chargéede mission, nommée au
cabinet du ministre démission-

naire, réunit parvisioconférence

les fédérations professionnelles
chaquesemaine.M. Le Maire doit

lui-même tenirunenouvelle réu-

nion à distanceen fin desemaine.
Bercy préciseque, depuis début

juin, 272 millions d’euros (en ma-

jorité des prêts ou des avances

remboursables)ont étéversésau
gouvernementde Nouméaet aux

entreprises du territoire, hors le

secteurdu nickel, qui resteà part.
Le gouvernement local a chiffré

sesbesoins immédiats à 750 mil-
lions d’euros ; il en a reçu 200mil-

lions de l’Etat. Cespremiers sou-

tiens ont permis de maintenir
sous perfusion les finances

publiques locales, de boucher les
trous des comptes sociaux, de
payer le chômage partiel, de sau-

ver le gestionnaire du système
électrique.Le restea étéverséaux
entreprises, notamment24 mil-

lions d’euros au titre du fonds de

tants jugés insuffisants par le pa-

tronat. Parailleurs, la situation de
l’assurance inquièteBercy.

Ces aidesd’urgenceont puêtre
engagéesdans le cadrede la «ges-

tion desaffaires courantes» par le

gouvernement de Gabriel Attal.

«Les mois qui arrivent seront
cruciaux, précise-t-onà Bercy. Il

faut que le nouveaupacte écono-

mique et social annoncé soit dis-
cuté auplus vite, et qu’il y ait assez

de consensuslocalement pour le

mettreenœuvre».

«Çava êtredouloureux»
La reconstruction n’est donc pas

engagée.Pour la suite, l’absence
d’exécutif national apte à prendre
desdécisionsstructurantesajoute

à l'incertitude. Les services de

Bruno Le Maire refusent de four-

nir uneestimation globaledesbe-

soins, car le soutien de l’Etat sera
conditionné auxréformes annon-

cées à Nouméa.Le territoire, juge

Bercy, a vécu depuis trenteans
au-dessusde ses moyens: surré-

munération des fonctionnaires,

systèmede retraite trop généreux,
énergie sous-tarifée ou encore
manque de recettesfiscales. «Ça
va être douloureux pour tout le
monde, mais onn’a pas le choix»,

convient Yannick Slamet, mem-

bre dugouvernementcalédonien.
«Le choc de cequi s’estpasséa un

coût humain lourd, car chacunse
méfie désormaisde l’autre, ce qui
joue sur la confiance qu’ont les

Calédoniens dans leur capacité à

rebondir, doncà consommer, et à

investir», analyse Samuel Goro-

houna, économiste, maître de

conférencesà l’université de Nou-

velle-Calédonie. Les soldes, lan-

cées malgré tout, promettent des
rabais de 80 %. «Cela en dit long

sur la volonté défaireentrer de la

trésoreriedansl’économie, illustre-

t-il. Le problème est que la crise

dure. Or, plus on attend, plus les

genspartent,et plus on s’enfonce. Il

fautcassercecercle vicieux ».
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abandonnés»,a assurémercredi
Sonia Backès, cheffe de file des
loyalistes, après avoir vu M. Le

Maire etGérald Darmanin,àl’inté-
rieur. Le problème estque loyalis-

tes et indépendantistes calédo-

niens, plus opposés que jamais,
gouvernent le territoire sanss’ac-
corder sursonavenir.«Est-ceperti-

nent de reconstruire alorsque le ca-

dre politique n’estpasfixé, pour ris-

quer de tout devoir recommencer

au prochain mouvement?», s’in-
terroge Samuel Gorohouna. ¦

NATHALIE GUIBERT

«LE PROBLÈME EST

QUE LA CRISE DURE.

OR, PLUS ON ATTEND,

PLUS LES GENS PARTENT

ET PLUS ON S’ENFONCE»
SAMUELGOROHOUNA

économiste et maître
de conférences à l’université

de la Nouvelle-Calédonie
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